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INTRODUCTION 

C'est pour développer les relations commerciales 
et économiques avec l'Algérie que l'honorable jean-Luc 
Pepin, ministre de l'Industrie et du Commerce, s'est rendu 
dans ce pays à la tete 'd'une mission commerciale et écôno-
mique, du 21 au 24 novembre 1971. 

Cette mission - avait été précédée de nombreuses 
visites d'hommes d'affaires.canadiens en Algérie et d'Al-
gériens au Canada au cours des trois dernières années.. 
Les travaux de ces experts et les résultats obtenus avaient 
laissé entrevoir d'autres possibilités d'accroissement 
des échanges. 

Les membres de la mission se sont acquittés de 
leur tâche avec diligénce. Ils ont été . accueilliS' très 
chaleureusement par les ministres, fonctionnaires et 
hommes d'affaires algériens. 

Le présent' rapport donne un compte rendu détaillé 
• des entretiens qu'ont eus les membres de la mission en 
Algérie. Bien que ces derniers dissémineront dans leurs 
secteurs respectifs les renseignements qu'ils ont recueillis 
au cours des rencontres, ce document pourra informer d'une 
façon plus systématique l'industrie canadienne des nouveaux 
débouchés découverts en Algérie. 

Les membres de la mission se réuniront à Ottawa 
dans quelques mois pour examiner les progrês accomplis 
depuis leur séjour 'en Algérie. 
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PREMIÈRE PARTIE 

ORGANISATION DE LA MISSION 

OBJECTIFS  

La visite du ministre canadien de l'Industrie 
et du Commerce accompagné d'hommes d'affaires, d'industriels 
et de fonctionnaires fédéraux visait à nouer avec l'Algérie 
d'étroites relations économiques et commerciales. 

À cette fin, la mission a étudié les possibili-
tés commerciales entre les deux pays et les moyens à prendre 
pour établir une meilleure coopération sur le plan économi-
que. De plus, elle a cherché de quelle façon l'accès des 
biens et services canadiens au marché algérien pourrait 
être facilité et quelles devraient être les conditions de 
financement. La mission s'est en même temps renseignée 
sur les projets élaborés dans le cadre du programme algé-
rien de développement pour déterminer les secteurs se 
prêtant le mieux à une participation canadienne. Enfin, 
la mission a mis les autorités algériennes au courant des 
capacités de production de l'industrie canadienne. 

MEMBRES DE LA MISSION  

a) Gouvernement  

L'honorable Jean-Luc Pepin 
Ministre de l'Industrie et du Commerce 

M. A.G. Kniewasser 
Premier sous-ministre adjoint 
Expansion de l'industrie et du commerce 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 

M. C. Hardy 
Ambassadeur désigné du Canada en Algérie 

M.  H.T.Aitken 
Président 
Société pour l'expansion des exportations 

M. J. Gérin 
Vice-président, programmes bilatéraux 
Agence canadienne de Développement international 

M. :P. Labbé 
Chef de cabinet du ministre 

Ministère de l'Industrie et du Commerce 



M. A. Van Meurs 
Économiste - Études internationales 
Secteur de l'énergie 
Ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources 

M. L.-L. Lefebvre 
Conseiller spécial 
Direction générale de l'agriculture, des pêcheries 

et des produits alimentaires 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 

M. G.R. Ritchie 
Chef 
Division des ressources internationales 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 

M. R.F. Turcotte 
Chef 
Section de l'Afrique et du Moyen-Orient 
Division de la commercialisation et des activités 

régionales 
Service des délégués commerciaux 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 

M. H. Bearez 
Agent de programmation 
Direction générale des programmes bilatéraux 
Agence canadienne de développement régional 

M. R. Brault 
Division de l'Afrique 
Direction générale des relations régionales 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 

M. B. Choquette 
Section des projets spéciaux 
Direction des foires et missions 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 

Mà R. Ledoux 
Coordonnateur 
Section de l'Afrique et du Moyen-Orient 
Division de la commercialisation et des activités 

régionales 
Service des délégués commerciaux 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 

M. J. de Quimper , 
Agent de presse 
Direction .de la publicité 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 



Milieux industriels et d'affaires  

M. John E. Bisson 
,Directeur du marketing outre-mer 
Canadair Ltée 
Montréal (Québec) 

IM. Gàétah-C8téH, 
 Pr6sident: - • 

..Institut de recherches et: de norMallsation 
'.éconoMiqUes et.ScietifiqueS Inc.. (IRNES). 
Montréal (Québec) 

. 	 • • 
M. André DUCharme:- - 
j#recteur,eXéCutif 
Aaselirl,,:SéneîtiBOucher,  Ducharme 

et Làpeinte . 	- 	' 
• . 

'Montréal ((biétleé) 	- 

M. Charles Guérette 
Président 
Raoul Guérette Inc. 
Estcourt (Québec) 

•Président 
Association des manufacturiers 

de bois de sciage du Québec 

•M. C.R.D. Kelly 
Vice-président - Exportations 
Dominion Road Machinery Co. Ltd. 
Goderich (Ontario) 

M. André-S. LaMothe 
Directeur général 
Exportations et sous-produits 
The Ogilvie Flour Mills Co. Limited 
Montréal (Québec) 

• 
Président  
Les Laiteries Leclerc  Inc. 	- 

• :Granby' :(Québec) 
• • 

M. LA. Masé 	• • 	et • •Vice-président eX6cutif• 
j)élégUé  de l'Association 	Banque de Montréal 

- :des banquiers canadiens - :_Montréal (Québec) 

M. Fernand Masson 
•Directeur régional - Administration 
Acres •International 	 • 

Toronto (Ontario) 

M. W.K. Nichols 	•  et 	Président 	 • 

Vice-président 	Conseil canadien du bois 
T.P.L. Industries Limited 
Vancouver (Colombie-britannique) 



M. P. Pariseault 
Directeur général 
Coopérative Agricole de Granby 
Granby (Québec) 	" 

M. Claude Richard 
Directeur de la commercialisation 
Systèmes aérospatiaux 
R.C.A. Limitée 

- Montréal (Québec) . 

M. Louis Rochette 
Président 	 et 	Vice-président exécutif 
Canadian Shipbuilding and 	Marine Industries Ltée 

Ship Repairing Association 	Montréal (Québec) 

M. Marcel Sicard 
Vice-président - Expansion 
Surveyer, Nenniger & Chenevert Inc. 
Montréal (Québec) 	- 

M. R.D. Southern 
Président 
ATCO Industries Ltd. 
Calgary (Alberta) 

M. James S. Woods 
Président 
Alcan S.A. 
Zurich (Suisse) 

M. W.S. Zaruby 
Premier vice-président - Opérations de forage 
Westburne International Industries Ltd.  •  
Calgary (Alberta) 

c) nuésentants du eouvernement canadien en Algérie  

M. L. Delvoie 
Chargé d'affaires 

M. J.O.C. Demers 
Conseiller (Développement) 

M. A.C. Perron 
Secrétaire commercial 

M. C. Latulippe 
Premier secrétaire 
(Développement) 
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DEUXIÈME PARTIE 

RENSEIGNEMENTS SUR L'ÉCONOMIE ALGÉRIENNE' 

SITUATION ÉCONOMIQUE EN ALGÉRIE 

Depuis l'indépendance (1962), l'économie algé-
rienne a connu des changements importants. L'agriculture 
s'est transformée pour être gérée sous forme de coopératives 
relativement indépendantes. Dans les secteurs de l'indus-
trie, des mines, des transports, du commerce et des banques, 
on a assisté à un regroupement sous forme d'entreprises 
d'État. D'une manière générale, les décisions concernant 
le secteur public ont été centralisées et l'activité éco-
nomique s'est développée sous forme de plans de moyenne 
durée. 

La vie économique en Algérie est tributaire "de 
ses revenus pétroliers. En 1969 le pétrole procurait 23 p. 
100 des revenus budgétaires de l'Algérie; les réserves 
sont immenses et la capacité d'exploitation est en crois-
sance rapide. Diverses discussions internationales récentes 
ont permis à l'Algérie de relever substantiellement les 
prix payés par les principaux clients. Du côté industriel, 
les Algériens ont concentré leurs efforts sur les industries 
de base qui devraient connaître un très grand essor (mines, 
construction, industrie métallurgique). L'Algérie a dépassé 
en 1970 ses prévisions déjà audacieuses d'investissement. 
Quant à l'agriculture, surtout concentrée sur les céréales 
et la vigne (aussi les agrumes, l'olive), les résultats 
sont moins probants - l'Algérie doit faire face à des im-
portations massives de céréales et décrOître chaque année 
les cultures de la vigne dont les produits sont largement 
excédentaires tant sur le marché intérieur qu'étranger. 

On pourrait donc qualifier l'Algérie de pays en 
plein démarrage économique avec une industrie progressant 
rapidement. Grâce à ses ressources abondantes et à la dé-
termination vigoureuse de son gouvernement, l'Algérie 
devrait parvenir à réaliser son Plan de développement 
(1970-73). 

Plan quadriennal (1970-73? 

Il est intéressant de voir dans quelle mesure 
les  Algériens ont pu commencer à réaliser leur programme. 



- 10 - 

I. Le Produit national brut (PNB) 
• 

Le PNB s'était accru à une moyenne annuelle de 
9.5 p. 100 durant la période 1967-69 (en termes nominaux). 
On estime que le PNB, en termes réels, s'est accru d'envi-
ron 5 p. 100 par an. Durant la première année du Plan 
quadriennal, la capacité inutilisée de l'industrie a été 
supprimée rapidement, ce qui n'a pas été sans provoquer 
des goulots d'étranglement dans ce secteur, et spécialement 
au niveau des matériaux de construction à cause de projets 
de grande envergure. Les prévisions d'investissement 
s'élèvent à DA 27.7 milliards pour la durée du Plan, ce 
qui devrait entraîner une croissance du PNB de 9 p. 100 
par an en termes réels. Cependant, en fonction de la 
croissance des prix, on peut estimer qu'il n'avait augmenté 
que d'environ 5 p. 100 (en termes réels) en 1970. La Ban-
que extérieure d'Algérie rapporte qu'en 1970, le PNB aurait 
augmenté de 8.9 p. 100 à DA 17,200 millions. 

II. Investissements 

Les investissements seront surtout dirigés vers 
l'industrie (le pétrole, les industries métallurgiques et 
mécaniques qui recevront près de la moitié des investisse-
ments); l'agriculture et l'éducation recevront des parts de 
moindre importance mais non négligeables. Durant la pre-
mière année du Plan quadriennal, les investissements ont 
dépassé les prévisions (prévision de DA 6.9 milliards com-
paré à 3.1 durant la période 1967-69). On peut résumer les 
grandes lignes du Plan comme suit: 

- Investissements marqués spécialement dans les industries 
- Consommation privée réduite à l'extrême (2 p. 100 d'aug-

mentation par an) , 
- Contribution de tous les secteurs . 
- Prix fixes pour tous les biens de consommation de base 
— Salaires nets maximum fixés à DA 2,000 par mois 
- Loyers à prix peu élevés 
- Prix garantis pour les produits agricoles 
- Consommation de produits de luxe extrêmement limitée. 

Production 

C'est d'abord sur le pétrole et le gaz que l'ac-
cent sera mis. Les revenus de ce secteur procurent environ 
20 p. 100 du PNB. En plus des négociations récentes avec 
les principaux clients qui procureront un montant important 
de devises supplémentaires à l'Algérie, il est prévu d'ac-
croître les capacités de transport par pipe-line de la 
SONATRACH. Quant à l'industrie, les réalisations du secteur 
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manufacturier et de la construction ont été en hausse 	- 
rapide aU cours de là première année du Plan,créant des 
tensions que les autorités algériennes espèrent -supprimer 
en accroissant les capacités de transport par rail et aussi 
par l'importation massive de ciment. Quant à l'agriculture, 
les autorités algériennes ont inaugliré en avril 1970 un 
prograrnrnè de réforme agraire qui consiste essentiellement 
en un'remembrement foncier et une diversification des cul-
tures, - En fonction de la demande internationale 'Ià cul-
ture des vignes continuera d'étre réduite. 

Secteur financier 

Des surplus importants du hudget ordinaire ont 
permis au Gouvernement de promouvoir son programme de déve-
loppement. C'est par un contrôle très sévère des dépenses 
que d'importantes réserves furent accumulées au cours des 
ans. Les entreprises d'État ont contribué également à 
maintenir un équilibre dans ce domaine. Pour la période 
1970-73, les augmentations des dépenses ordinaires sont 
sévèrement limitées à 5 p. 100 par année à l'exception de 
l'éducation. 

Dans les années précédentes, le Trésor avait 
financé la plupart des déficits soit en réduisant son pro-
pre compte, soit par émission de bons du Trésor. En 1970, 
op a davantage fait appel à la Banque centrale. Les auto-
rités algériennes ont marqué un certain souci pour legffet 
de dépenses de développement sur la balance des paiements 

•et ont, en conséquence, émis des directives concernant le 
budget (dépenses contingentées). 

Il n'y a pas eu de changements importants dans  
le système monétaire qui est composé d'une Banque centrale, 
de troisbenques d'État et de deux banques privées de 
moindre importance. Les trois banques d'État sont spécia-
lisées (BNA: crédits à l'agriculture; BEA: crédits au 
secteur étranger; et CAD: investissement). 

L'importance de la CAD est en croissance rapide 
comme banque de développement. En 1970, les avoirs étran-
gers ont diminué très fortement. Quant à la balance des 
paiements, le surplus a diminué et a fait place en 1969 à 
un déficit de 81 millions de dollars et le déficit pour 
1970 devrait se chiffrer aux alentours de 110 millions de 
dollars. Ceci a réduit les réserves de devises à 300'mil-
lions de dollars (vers la fin de 1970). 

Dr. 
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Conclusions ----------- 

On peut donc conclure que l'année 1970 a été es-
sentiellement une période de transition entre le Plan trien-
nal (1967-69) et le Plan quadriennal (1970-73) et l'année 
1971 devrait être une année d'ajustement. Le programme 
est ambitieux dans tous les domaines mais il semble, à la 
lumière des premiers rapports, que le Plan pourra être réa-
lisé, dans son ensemble. 

RELATIONS COMMERCIALES  ALGÉRO-CANADIENNES 

1„ Introduction 

L'Algérie est un des rares pays du Tiers-Monde 
qui a les moyens de réaliser sa propre politique de déve-
loppement: 

a) ses exportations de pétrole et de gaz naturel lui 
permettent d'acheter à l'extérieur les biens d'équi-
pement et les services qui lui manquent; 

h) la structure étatisée de l'activité économique rend 
possible une certaine austérité sur le plan de 
l'importation des biens de consommation pour con-
centrer les achats sur les biens et services qui 
contribuent immédiatement au développement du pays. 

L'Algérie s'est dotée d'un Plan quadriennal de dévelop-
pement (1970-73) (voir page 15), et sa politique économique 
vise à la diversification des sources d'approvisionnement 
et des marchés extérieurs. Dans cette recherche de diver-
sification le Canada a une place de choix. Aux yeux des 
Algériens le Canada: 

est une puissance moyenne sans ambition "impérialiste"; 
pratique une politique modérée dans les forums inter-
nationaux; 
possède une technologie de type nord-américain; 
a une population en partie francophone. 

2. Commerce algéro-canadien  

Jusqu'à tout récemment (voir section Tableaux 
statistiques, pages 16 et 17) les échanges entre le Canada 
et l'Algérie se sont situés à un niveau fort modeste. 
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L'année 1970 a été l'année tournante. De 2.9 millions de 
dollars en 1969, les exportations canadiennes vers l'Algérie 
sont passées à 19.1 millions de dollars en 1970 pour at-
teindre 30 0 4 millions de dollars en 1971. Quant à nos 
importations en provenance d'Algérie, elles se sont élevées 
en 1971 à $348,000. 

a) Exportations canadiennes vers l'Algérie 

Malgré leur progression plus que satisfaisante, 
les exportations canadiennes vers l 'Al g érie 

- sont concentrées principalement sur le blé et le bois 
d'oeuvre qui en forment actuellement près de 90 p. 100. 

- comportent peu de produits manufacturés, l'exception 
notoire étant les maisons et structures préfabriquées. 

Outre le blé et le bois d'oeuvre, ainsi que les 
structures préfabriquées, les autres principaux produits 
d'exportation sont le fromage, la farine, l'amiante, les 
matériaux de construction en amiante, le papier journal 
et la machinerie pour la fabrication des chaussures. 

h) Im ortations  canadiennes en  •rovenance  d'Algérie  

De 1966 à 1970 les importations canadiennes en 
provenance d'Algérie ont oscillé entre 43,000 et 245,000 
dollars. Ce dernier chiffre a été atteint en 1967 et est 
lié à la participation algérienne à EXPO 67. Seuls le vin, 
et peut-etre les pneus pour voitures et camions, semblent 
avoir trouvé un marché permanent, quoique restreint, au 
Canada. 

3. perspectives  d'accroissement des échan es économi ues 
et commerciaux  

La présente mission ministérielle a permis de 
délimiter les perspectives réelles d'accroissement des 
échanges économiques et commerciaux: 

- il y a actuellement des négociations ou discussions•
commerciales entre des firmes canadiennes et les 
autorités algériennes notamment dans les domaines 
des télécommunications, de l'élevage et la volaille, 
des maisons préfabriquées et des services d'ingénieurs-
conseils; 

- entre 400 et 500 Canadiens se trouvent en Algérie et 
un bon nombre d'entre eux travaillent dans les domai-
nes géophysique et pétrolier; 
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- un consortium de banques privées dirigé par la Banque 
de Montréal a récemment fait un prêt de 10 millions de 
dollars à l'Algérie et est intéressé à poursuivre ces 
activités; 

- l'Algérie est intéressée à la participation du Canada 
à un grand nombre de projets du Plan quadriennal algé-
rien. 

En ce qui a trait aux exportations algériennes 
vers le Canada, il semble qu'il pourrait y avoir des pers-
pectives intéressantes entre autres, dans le domaine des 
agrumes et des vins. 

4.  Commerce al érien et artici ation canadienne 

Les échanges extérieurs de l'Algérie se chif-
fraient en 1969 à environ 1 milliard de dollars dans les 
deux sens. La part canadienne dans les importations algé-
riennes était d'environ 0.3 p. 100 en 1969 et de 1.7 p. 100 
en 1970. Plus de 70 p. 100 de son commerce se fait avec 
la CEE (50 p. 100 environ avec la France). Cette prédomi- 

' nance du Marché commun, et plus particulièrement de la 
France, s'explique par l'histoire d'une part et par l'ap-
partenance de l'Algérie à la zone franc d'autre part. 

5. Relations commerciales 

Le Canada et l'Algérie se donnent le statut de 
la nation la plus favorisée sur le plan tarifaire, en, vertu 

• de l'Accord franco-canadien de 1933 et en vertu de l'appar-
tenance "de facto" de l'Algérie au GATT. 

Le Canada a un délégué commercial en Algérie de-
puis septembre 1971. L'Algérie a pour sa part un conseiller 
économique à Ottawa. 

1 



1. Industrie, 

A. Industrie de base 

12,400.  

7,908 

B. Manufacture 

Mécanique 
Textile 
Denrées alimentaires 
Matériaux de construction 
Cuir 
Chimie 
Autres 

4 492 

-1 2 75 
515 
47o 
94o 
60 

 512 
720  

TABLEAUX STATISTIQUES 

ALGÉRIE: Plan uadriennal  (1970-73) 

 Pro'ection d'investissements .ublics .ar secteur 

En . millions de dinars - 1 dinar = $0.2093) 

Industrie pétrochimique et du pétrole 	4,573 
Mines 	 700 
Électricité 	 735 
Métallurgie 	 1,900 

II. luiculture 	 4 14o 

Irrigation 	 1 , 100 
Plantations, bétail, et équipement 	1,997 
Autres 	 1,043 

• 
Infrastructure 	 2.12f1; 

. Énergie 	 641 
. Construction de digues 	 800  

Construction de routes 	 1,012 
Télécommunications 	 365 
Transport 	 800  
Logement 	 1,520 

. Autres 	 249 

IV. kt.Eaticlnet_prestations.sociales 4,239. 

Éducation primaire 	 915 
Éducation secondaire 	 1,245 
Éducation supérieure 	 558  
Formation professionnelle 	' 587 
Prestations sociales 	 934 

V. Tourisme . 	 700 

VI. Administration  • 870 
• 

Total 	 L7...2.726 	DA 



771 , 	806 	5,907 

	

1,090 	• 	455 
21 	49 

108 
244 

- 	11,538 

375 
143 	177 

244 	4,759 

172 

240 	558 

•Imb 

78 3 
21,894 
1,121 

691 	I  
H 

4,833 
149 1  
119 

461 

Me. 

n•n •nn•n 

.1n• 

9 86 

1,202 
306 	94 

518 

121 51 

«el 

74 

am,  

803 

Machinerie 
Bâtiments, 

PCS NDA 
Équipement 

pour fab. chaussures 
structures préfab. 

pour entrepreneurs 

3 31 
.1n 633 

4 
202 

332 
1 8 

7 
149 

59 
429 

16 103 

PRINCIPAUX PRODUITS EXPORTÉS PAR LE CANADA EN ALGÉRIE . - 1966-71  

(En milliers de dollars canadiens) 

1966 	1967 

Total des exportations canadiennes 	969 • 2,674 

Principaux produits  

1968 - • 1969- 	1970 . 	1971. 

7,309 , 2,948 	19,138 	30,407 

Fromage 
Lait en poudre 
Oeufs entiers 
Orge 
Blé 
Farine de blé 
Amiante, fibres oeuvrées et 

rognures 
Bois d'oeuvre 
Contre-plaqués, sapin de Douglas 
Papier journal  • 
Suif 
Barres, tiges, toles, etc.)  

d'aluminium 
Matériel de construction: amiante, 

fibrociment 

Me 	111111 Ili lie US Ille 	Mlle MOI MI UV MIR OS MS MM MI 11.1111 
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PRINCIPAUX PRODUITS IMPORTÉS D'ALGÉRIE PAR LE CANADA 1966-71  

(En milliers de dollars canadiens) 

Produits 	1966 	1967 	1968 	1969 	1970 	1971 

Vins de table 	31 	77 	23 	30 	69 	69 
Olives 	 4 	4 	47 	3 	- 	4 
Dattes 	 - 	- 	4 	- 	

_ 	
- 

Souliers d'hommes 	- 	- 	- 	5 	- 	- 
Pneus neufs 	 _ 	_ 	- 	_ 	37 	29 
Articles de fumeurs 	3 	_ 	- 	- 	- 	- 
Barils, fûts et emballages 	1 	2 	1 	1 	2 	3 
Objets d'art et collections 	7 	8 	7 	- 	2 	7 
Tapis et tapisseries 	- 	14 	• 	19 	- 	- 	- 
Bijoux 	 - 	24 	2 	- 	- 	- 
Littérature touristique, 
publicitaire 	- 	69 	19 	- 	- 	- 

Articles de textile, literie 	- 	20 	1 	_ 	_ 	_ 

Autres (essentiellement EXPO) 	- 	16 	11 	- 	- 	- 
Biens retournés dans 5 ans 	- 	3 	_ 	3 	84 	235 
Envois de moins de $200 	1 	8 	6 	1 	- 	1 

E-1 

TOTAL DES IMPORTATIONS 
CANADIENNES 

47 	245 	140 43 	194 	348 



\ 
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TROISIÈME PARTIE  

PROGRAMME DE LA MISSION 

C'est en fonction des objectifs de la mission 
que furent élaborés les programmes de travail du ministre 
et des membres de la mission.' 

Monsieur Pepin s'est entretenu avec le Président 
de la République et le ministre des Affaires étrangères 
ainsi qu'avec les ministres et secrétaires d'État respon-
sables des secteurs suivants: agriculture, finances, com-
merce, transport, industrie, énergie et planification. 
M. Pepin a de plus rencontré les représentants des impor-
tantes sociétés d'État et des banques du pays. En plus de 
s'entretenir à plusieurs reprises avec des représentants 
canadiens et algériens de la presse, de la radio et de la 
télévision, M. Pepin a donné deux conférences de presse. 

Les hommés d'affaires et fonctionnaires canadiens, 
individuellement ou en petits groupes selon le cas, discu-
tèrent au cours de rencontres avec leurs homologues algé-
riens des relations commerciales touchant les secteurs 
industriels suivants: agriculture, industrie laitière et 
produits alimentaires; avaiation civile; bois et équipement 
pour l'industrie du bois; bureaux d'études d'ingénieurs-
conseirs; exploitation minière et sidérurgie; équipement 
agricole et de travaux publics; exploitation du pétrole et 
gaz naturel; télécommunications; transports maritimes., 

Cette façon de procéder permit de réunir en un 
même groupe le ministre, des fonctionnaires èt des hommes 
d'affaires représentant différentes industries, pour étu-
dier le marché qu'offre l'Algérie aux produits canadiens. 
De plus, les membres de la mission purent tirbr profit de 
la publicité reçue par le ministre à la suite de ses ren-
contres avec ses homologues algériens. Des sessions quo-
tidiennes d'information auxquelles assistait le ministre 
rendirent possible un examen détaillé des secteurs étudiés 
pendant le jour et permirent de planifier le travail du 
jour suivant. 

PROGRAMME DU MINISTRE  

L'hôte officiel de M. Pepin fut le ministre algé-
rien du Commerce, S.E. M. Layachi Yaker. Le but des ren-
contres prévues au programme de M. Pepin était de faire 
connaître les politiques canadiennes aux ministres et hauts 
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fonctionnaires algériens et aussi de permettre des échanges 
de vues sur les relations économiques et commerciales des 
deux pays. Les membres présents lors de certains de ces 
entretiens furent: MM. Kniewasser, Hardy, Aitken, Gérin, 
Labbé, Ritchie, Van Meurs et Brault. 

En plus de ces entrevues, M. Pepin a eu l'occasion 
de visiter, en compagnie de son hôte et de quelques membres 
de la mission, des installations industrielles situées 
dans les environs d'Alger et d'Oran. De plus, il s'est 
rendu à Arzew (complexe pétrochimique de première importance) 
et à Hassi-Messaoud (grand centre d'exploitation pétrolière). 
Ces visites permirent au ministre et à ceux qui l'accompa-
gnaient d'obtenir une meilleure compréhension des réalisa-
tions algériennes dans le domaine industriel. 

La presse, la radio et la télévision algériennes 
firent mention à plusieurs reprises des déplacements et des 
entretiens du ministre, depuis son arrivée, le 21 novembre 
jusqu'à l'inauguration de l'ambassade et son départ le 24 
novembre. 

Outre monsieur Yaker, le ministre Pepin rencontra 
les membres suivants du gouvernement algérien: 

S.E. monsieur le Président Houari Boumediene 
Président du Conseil de la Révolution et 
Chef du Gouvernement 

S.E. monsieur Abdelaziz Bouteflika 
Ministre des Affaires étrangères 

S.E. monsieur Tayebi Larbi 
Ministre de l'Agriculture et de la 

Réforme agraire 

S.E. monsieur Smaïl Mahroug 
Ministre des Finances 

S.E. monsieur Rabah Bitat 
Ministre d'État chargé des Transports 

S.E. monsieur Belald Abdesselam 
Ministre de l'Industrie et de l'Énergie 

S.E. monsieur Kamel Abdellah Khodja 
Secrétaire d'État au Plan 
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PROGRAMNE DES MEMBRES  

Les membres de la mission assistèrent à des réu-
nions d'information sur l'Algérie à l'ambassade du Canada 
à Paris, le 20 novembre, et le soir de l'arrivée à Alger. 
De plus, des sessions de travail furent organisées à 
l'ambassade chaque soir durant le séjour de la mission en 
Algérie. 

Les Membres participèrent aux séances d'ouverture 
et de clôture présidées par les ministres Yaker et Pepin, 
et purent à cette occasion ainsi que lors des réceptions 
officielles s'entretenir avec leurs Collègues algériens. 

Le programme des hommes d'affaires fut élaboré 
de façon à permettre à chacun de discuter de questions 
d'intérêt commun avec des représentants algériens. A cet 
effet, les membres furent répartis en neuf groupes selon 
les secteurs industriels qu'ils représentaient. Une pre-
mière rencontre eut d'abord lieu avec leursvis-à-vis 
algériens dans différents ministères. On put faire à 
cette occasion un tour d'horizon du secteur en question 
et arrêter les prochaines réuni:ms au cours desquelles 
devaient se poursuivre les discussions. Cette façon de 
procéder donna beaucoup de latitude aux membrés qui vou-
laient poursuivre l'étude de telle ou telle question par-
ticulière. 

Les membres avaient donc un programme souple 
qui leur permettait d'étudier le marché pour lequel ils 
étaient les plus qualifiés. Comme dix des grands secteurs 
de l'industrie canadienne étaient représentés, on put 
approfondir les perspectives commerciales offertes aux 
manufacturiers canadiens. 

Plusieurs honiMes d'affaires avaient, d'autre 
part, déjà établi des contacts dans plusieurs secteurs'. 
La plupart des membres ont 'été en mesure d'identifier des 
marchés possibles soit pour le secteur qu'ils représen-
taient, soit Pour un secteur connexe.> Dans certains cas, 
de nouvelles affaires furent négociées sur le champ. 

Le personnel de là nouvelle ambassade à Alger, 
'dont' 	Perron, secrétaire comffiercial à qui il incom- 
bait d'organiser le programme général des membres de la 
mission, de concert avec les autorités algériennes, ,avait 
également prévu un programme d'activité pour les membres 
de la presse canadienne en déçà.de l'exercice de leur  • 
fonction de .couvrir les principales rencontres publiques. 
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PRESSE  CANADIENNE  

Journalistes canadiens accompagnant les membres 
de la mission: 

M. J.-L. Caron, Société Radio-Canada, Service interna-
tional, Montréal 

M. P. Daniel , Canadian Broadcasting Corporation, Service 
international, correspdndant à Paris 

M. J. Forgue, cameraman, Canadian Broadcasting Corpora-
tion, Service international, Paris 

M. Y. Corre, technicien au son, Canadian Broadcasting 
Corporation, Service international, Paris 

M. R. Dubé, rédacteur en chef, Le Soleil, Québec 

M. M. Gingras, rédacteur en chef, Le Droit, Ottawa 

M. L. Laplante, éditorialiste, Le Devoir, Montréal 

Leur programme prévoyait une première rencontre 
avec les dirigeants du service de presse du ministère de 
l'Information et de la Culture qui fut suivie par une réu-
nion avec le personnel du Service de presse du Bureau du 
protocole du ministère des Affaires extérieures. Au cours 
des trois jours passés en terre algérienne, les membres de 
la presse canadienne eurent de plus l'occasion de multiples 
rencontres avec des journalistes de la radio-télévision 
algérienne ainsi qu'avec le personnel de la rédaction du 
journal El Maudjhaid et des agences Reuters et Izvestia. 

En plus de nombreux articles émanant des agences 
Canadian Press, France Presse et Reuters, de la publicité 
Lut aussi faite à la visite du ministre canadien de l'Indus-
trie et du Commerce par tous les journaux algériens. Les 
quotidiens canadiens suivants publièrent des séries d'arti-
cles traitant et des activités des membres de la mission 
en Algérie et des perspectives de développement au pays 
que leurs auteurs pouvaient recueillir de première source: 
le journal Le Droit, une série de quatre articles; Le Devoir, 
une série de trois articles; et Le Soleil, une série de 
trois articles. 

Les deux prochaines pages donnent un compte rendu 
des programmes de radiodiffusion et télévision tant au 
Canada qu'en Algérie sur les activités du ministre et des 
membres de la mission en Algérie. 
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RADIODIFFUSION AU CANADA  

DATE ÉVÉNEMENT  DURÉE DIFFUSION  

Le jour même à 19h15 GMT 

vers l'Afrique , 
22 nov. Topo d'ouverture de la 	2m50s 

mission expédié par télé- 
phone à 17h GMT 

24 nov. 

25 nov. 

26 nov. 

Entrevue avec MM. Pepin 
et Yaker et topo sur 
accord de coopération; 
via radio-téléphone RTA 
à 17h GMT 

Bilan de la mission; 
par téléphone à 16h GMT 

Intégral de la conférence 
de presse de MM. Pepin et 
Yaker à la fin de la mis-
sion; expédié par avion 

4m0Os Le jour même à 19h15 GMT 

vers l'Afrique et 18h HNE 
sur réseau national fran-
çais et 7h45  ONT (le 25) 
vers l'Afrique et l'Europe 

3m0Os Le jour même à 19h15 GMT 

vers l'Afrique et 7h45 
GMT (le 26) vers l'Afrique 
et l'Europe 

8m0Os Le jour même à 19h15 GMT 

vers l'Afrique et extrait 
à 7h45 GMT (le 27) vers' 
l'Afrique et l'Europe 

2 déc. 	Entrevue avec l'Ambassa- 
deur Hardy 

6 déc. 	Entrevue avec M. Gérin 
de l'ACDI  

4m0Os 'Le jour même à 19h15 GMT, 

vers l'Afrique 

19h15 GMT vers l'Afrique 



RADIO-TÉLÉVISION  ALGÉRIENNE 

24 

DURÉE  

0m27s 

0m32s 

DATE 	ÉVÉNEMENT>  

21 nov. Alger: Panorama, vue générale 

Aéroport: Descente d'avion 

Entrevue 

Alger: Visite du complexe touristique 
de Sidi-Ferruch 	 1m15s 

22 nov. Alger: Ministre Yaker (Commerce), reçoit 	0m24s 
délégation 

Négociations 	 0m34s 

Ministre Bitat (Transport), reçoit 	0m22s 
délégation 

Ministre Abdesselam (Industrie et 	0m22s 
Énergie), reçoit délégation 

Ministre Larbi (Agriculture et 	0m22s 
Réforme agraire), reçoit délégation 

Ministre Mahroug (Finances), reçoit 0m22s 
délégation 

23 nov. Oran: 	Complexe pétrochimique Arzew termi- 0m33s 
nal gv 

Usine Camel 	 0m34s 

Raffinerie en construction 	1m34s 

Hassi-Messaoud: Sahara, complexe - recher- 0m57s 
che pétrole, pipeline ter- 
minal 

24 nov. Alger: Négociations 	 .011157s 

Ministre Bouteflika (Affaires 	0m2Os 
étrangères), reçoit délégation 

Secrétaire d'État au plan Khodja, 	0m27s 
reçoit délégation 

Inauguration ambassade du Canada 	1m0Os 
en présence du ministre du commerce 
algérien Yaker 

Président Boumedienne, reçoit dl- 0m33s 
gation 

Aéroport: Conférence de presse, ministre 	0m44s 
Pepin,et départ 
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TABLEAU DE L'ENSEMBLE DES ACTIVITÉS  

La section commerciale de l'Ambassade du Canada à Alger était chargée de 
l'organisation des activités des membres de la mission. 

DIMANCHE, 21 NOVEMBRE 1971  

ENSEMBLE DE LA MISSION  

9h25 Arrivée à Alger 

MINISTRE HOMMES D'AFFAIRES 

Délégation reçue à 
l'aéroport par S.E. M. 
Yaker, ministre algérien 
du Commerce 

9h30 Conférence de presse 

12h 	Déjeuner et visite 
de la côte ouest, en 
compagnie de S.E. M. Yaker 

18h30 Séance de travail à 
l'Ambassade du Canada 

12h Déjeuner et visite 
d'un complexe tou-
ristique dans les 
environs d'Alger 



MINISTRE  ENSEMBLE DE LA MISSION HŒYDIES D'AFFAIRES  

17h30 S.E. M. Tayebi Larbi 
ministre de l'Agriculture 
et de la Réforme agraire 

16h 	S.E. M. Bela/d Abdesselam, 
ministre de l'Industrie 
et de l'Énergie 

15h 	S.E. M. Rabah Bitat, 
ministre d'État chargé 
des transports 

15h Début des entretiens ' 
des hommes d'affaires 
et des réunions de 
travail du groupe de 
coopération: séances 
officielles dans divers-
ministères; première 
prise de contact et 
tour d'horizon par 
secteur; organisation des 
rendez-vous pour le 
lendemain 

18h30 S.E. M. Smaïl Mahroug 
ministre des Finances 

LUNDI 22 NOVEMBRE 1971  

10h 	S.E. M. Layachi Yaker, 
ministre du Commerce, 
Palais du Gouvernement 

10h30 Session plénière d'ouverture 
groupant les deux 
délégations, Palais du 
Gouvernement 

12h30 Déjeuner offert par la 
société canadienne 
Westburne International 
Drilling Ltd. 

14 h S.E. M. Layachi Yaker, ministre 
du Commerce, Palais du 
Gouvernement 

CS 

19h 	Séance de travail, 
Ambassade du Canada 

20h30 Dîner offert par 
S.E. M. Yaker, ministre 
du Commerce, Palais des 
Expositions 

IIIIIIII 	en AI OIS MI ne 	US MI OIS *Mi 111111 OS 	 fan Se 
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MARDI, 23 NOVEMBRE 1971  

MINISTRE  ENSEMBLE DE LA MISSION  HOMMES D'AFFAIRES  

7h Départ pour Oran et 
visite du complexe 
pétrochimique d'Arzew 

llh Départ pour Hassi-
Messaoud au Sahara •' 
pour visite du champ 
d'exploitation du pé-
trole 

19h30 Retour à Alger 

20h30 Dîner offert par S.E. 
M. Belaid Abdesselam, 
ministre de l'Industrie 
et de l'Énergie 

23h 	Séance de travail, 
Ambassade du Canada 

9h 	'Entretiens individuels 
ou en petits groupes 
aux ministères ou socié-
tés d'État selon le cas 
et poursuite des visites 
industrielles 

RÉUNION DE TRAVAIL DU GROUPE  
DE COOPÉRATION  

9h 	Continuation des travaux 
de la veille à diffé-
rents ministères 

14h30 Au ministère des Affaires 
étrangères, réunion plé- I 

 nière 

FONCTIONNAIRES  

15h 	Rencontre sur les ques- 
tions de l'évolution du 
commerce algéro-canadien 
au ministère du Commerce 



MERCREDI, 24 NOVEMBRE 1971  - 

ENSEMBLE DE LA MISSION  

9h , Séance de clôture, 
Palais du Gouvernement 

MINISTRE HOMMES D'AFFAIRES  

Allocutions de MM. Yaker 
et Pepin 

10h30 	S.E. M. Abdelaziz 
Bout eflika, ministre 
des Affaires étrangères 

11h30 Conférence de presse 	 11h30 Conclusion des rendez- 
vous individuels 

12h30 Déjeuner officiel, offert 
par le ministre canadien 
de l'Industrie et du 
Commerce 

14h 	Inauguration de l'Ambassade. 
du Canada: le drapeau est 
hissé pour la première fois 

15h 	M. Pepin rencontre 
S.E. M. Kamel Abdellah-
Khodja, secrétaire d'État 
au plan 

16h30 Audience accordée par 
S.E. M. le Président 
Houari Boumediene 

18h 	Départ pour l'aéroport 

18h30 Conférence de presse 

19h 	Départ d'Alger 

CO 
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QUATRIÈME PARTIE  

RËSULTATS DE LA MISSION  

Les rapports par secteur présentés ici sont un 
résumé de comptes rendus détaillés préparés par les mem-
bres sur les divers entretiens qu'ils ont sus avec leurs 
homologues algériens. Les renseignements qui s'y trouvent 
colligés serviront à informer l'industrie canadienne des 
nouveaux débouchés découverts par les membres de la mis-
sion lors de leur séjour en Algérie. 

AGRICULTURE ET PRODUITS ALIMENTAIRES  

- Membres de la mission: 

M. A.S. LaMothe, directeur général, Exportations et sus-
produits, The Ogilvie.Fiour Mills Co. Limited 

M. M. Leclerc, président, Les Laiteries Leclerc Inc. 

M. P. Pariseault, directeur général, Coopérative agricole  
de Granby 

M. L.-L. Lefebvre, Direction de l'agriculture, des pêche-
ries et des produits alimentaires, ministère de l'Indus-
trie et du Commerce 

- Représentants algériens: 

Ministère du Commerce 
M. S. Kellodi, sous-directeur de l'expansion commerciale 

Ministère de l'Industrie et de l'ËnerEit 
M. M. Mokraoui, directeur des industries alimentaires 

et agricoles 

ONAPO (Office national algérien des produits oléicoles)  
M. M. Ouslim, secrétaire général et sous-directeur de 

la commercialisation au ministère de l'Agriculture 

Office national du lait et des produits laitiers  
M. B. Rouis, directeur général 

ONACO (Office national de commercialisation)  
M. K. Dib, directeur de l'approvisionnement 
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ONAB (Office national des aliments 
M. Atie, directeur 
M. Abdellatif 

du bétail) 

OFLA (Office des fruits et légumes d'Algérie)  
M. A. Amora 
M. Boucherrafa 

ONCV (Office national de commercialisation des vins)  
M. A. Kora-Terki, directeur général 

Socitóagr±cole  de prévoyance 
M. M. Hossein, directeur 

Meunerie 

L'Algérie a six meuneries de provende dont la 
capacité totale annuelle est de 42,000 tonnes. Ces meune-
ries produisent des boulettes, des poudres et des pâtées 
surtout à l'intention des volailles et du bétail. Tous 
les additifs de provende, pré-mélanges, vitamines et 
céréales secondaires sont importés. 

L'Algérie importe de plus du blé durum canadien 
et compte bien continuer à incorporer ce blé de qualité 
supérieure à ses fournitures habituelles de façon à augmen-
ter la teneur en protéine de son pain. La production 
actuelle de farine ne peut cependant suffire à la demande. 

Aussi, prévoit-on en 1972 la construction de 
trois meuneries d'une capacité horaire de 10 tonnes cha-
cune. Ces projets feront incessamment l'objet d'appel 
d'offres. Les industriels canadiens pourront faire des 
offres "usines-clef-en-main" aussi bien que des offres 
séparées pour l'équipement seulement. Bien que les auto-
rités algériennes ne soient pas intéressées à des propo-
sitions de contrat de direction de ces meuneries, elles 
seraient cependant enclines à considérer toute coopération 
technique dans ce domaine. 

Les priorités du gouvernement algérien pour con-
solider le plan de développement dans ce secteur sont: 

1) mettre au point un programme d'entreposage des 
céréales grâce à l'érection de silos à grains pour 
alimenter les nouvelles minoteries et créer des 
réserves pour leurs besoins en alimentation et en 
semences; 
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2) établir un institut de technologie alimentaire; 

3) développer un programme d'irrigation des hauts 
plateaux du pays. 

Ceci ouvre des débouchés intéressants à l'indus-
trie canadienne non seulement pour la fourniture d'équipe-
ment mais aussi pour un apport d'aide technique. 

Élevage d'animaux  

L'Algérie compte environ 10 millions d'ovins et 
900,000 bovins. Ces derniers ont une production de lait 
très limitée et sont élevés surtout pour la viande. Dans 
le cadre d'un projet d'engraissement de ces animaux, on a 
exprimé le désir de voir des experts canadiens prêter un 
concours à une étude sur la création d'un centre pilote 
pour l'élevage. Ce centre comprendrait 20,000 ovins, 
5,000 bovins et 1,000 veaux de lait, et serait approvisionné 
par six annexes dans le pays. Les Algériens souhaiteraient 
recevoir une aide technique de spécialistes canadiens prin-
cipalement pour l'élevage des bovins. 

Aviculture  

Dans le secteur avicole, on prévoit l'établisse-
ment d'une industrie de la volaille (viande et oeufs) com-
prenant l'élevage parental, des couvoirs et des abattoirs, 
des unités d'engraissement ainsi que des usines de condi- 
tionnement d'oeufs. Une grande partie de ce projet est de 
conception canadienne. La première phase (1971-72) 
comprendrait l'établissement: 

1) de fermes d'élevage parental de 120,000 oiseaux et 
des couvoirs d'une capacité de sept millions d'oeufs 
par an; 

2) une usine d'éviscération d'une capacité de 2,000 
oiseaux par heure; 

3) une usine de conditionnement des oeufs de consommation 
d'une capacité de six millions d'unités par année. 

La seconde phase (1972-73) comprendrait la cons-
truction d'un abattoir avicole d'une capacité de 1,600 
oiseaux/heure, trois unités d'engraissement, des couvoirs 
et une usine de conditionnement d'oeufs. 

Fruits et légumes  

L'Algérie prévoit la construction d'entrepôts 
frigorifiques d'une capacité totale de 40,000 mètres cubes 
de même que l'emploi de camions frigorifiques pour les 
fruits et légumes. 



- 32 - 

Industrie laitière 

La production laitière en Algérie provient autant 
des chèvres et des brebis que des vaches laitières. La 
consommation nationale de lait sous toute forme est de 54 
litres par habitant, et on estime que 30 de ces litres 
sont importés. Ce lait est importé de France sous forme 
liquide et pasteurisée et est acheminé par bateau dans des 
réservoirs thermofuges d'une capacité de 5,000 litres 
chacun. 

Le coût de production locale du lait nature est 
très élevé. Comme on veut obtenir une augmentation de la 
consommation à 70 litres par habitant pour 1980, les prix 
de détail doivent être maintenus au niveau le plus bas 
possible. On importe des poudres de lait écrémé et de 
l'huile de beurre pour la reconstitution en lait, en yaourt 
et en fromage. L'Algérie a importé en 1970 7,400 tonnes 
de poudre de lait écrémé dont 3,200 tonnes du Canada. Les 
fromages sont en grande demande: l'on en consomme près de 
6,000 tonnes métriques par année. Aussi, on évalue la 
consommation de beurre à 6,000 tonnes métriques par année. 

On prévoit développer la production laitière le 
long du littoral de la Méditerranée, où la culture de 
l'herbe et des plantes fourragères est plus abondante. 
L'irrigation y est meilleure, les pluies plus fortes et le 
climat plus favorable. La population y est d'ailleurs 
plus dense. 

Un programme de construction de laiteries indus-
trielles et de modernisation de celles déjà en opération 
a été entrepris par le gouvernement. Par exemple, la fa-
brique laitière d'Anneba qui produit actuellement 30,000 
litres de lait par jour, aura bientôt une capacité de 
production de 200,000 litres. De même, celle d'Alger aura 
bientôt une capacité de 150,000 litres par jour tandis que 
celles de Constantine et d'El-Khemis pourront chacune 
traiter 160,000 litres de lait par jour. 

On projette d'établir à Birtouta une manufacture 
de lait concentré, sucré et non sucré (à partir des pou-
dres de lait écrémé et des huiles végétales locales), d'une 
capacité de production annuelle de 20 à 30,000 tonnes. 
Ce complexe serait supporté par des usines de campagne 
plus petites et spécialisées, ainsi que par un réseau con-
sidérable de postes de réception d'où le lait sera trans-
porté en citernes thermofuges. 
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Il y a donc ici un bon march& pour l'équipement 
laitier de production, de conservation (comme par exemple 
les citernes réfrigérantes et les boîtes métalliques pour 
le lait condensé) et de transport (comme par exemple les 
citernes thermofuges de transport). Les membres de la 
mission nous rapportent qu'il existe des possibilités pour 
les fournisseurs canadiens de participer financièrement à 
la réalisation de projets pour lesquels de l'équipement 
serait acheté. 

Le ministère de l'Agriculture voudrait instaurer 
un programme de développement de production agricole à 
l'échelle de la ferme avec un système de stabulation per-
manente au lieu de favoriser la culture industrielle du 
fourrage pour l'alimentation du bétail. Ce programme devra 
être hautement intégré pour permettre une utilisation 
optimale des sous-produits. 

Notre coopération en ce domaine pourrait se 
situer aux niveaux suivants: 

1) la formation des cadres et des techniciens-opérateurs 
ainsi que l'assistance technique pour la réalisation 
de ces différents projets. (ONALAIT désire, entre 
autres, créer une école pour le personnel travaillant 
dans les laiteries.) 

2) l'approvisionnement de cheptel laitier de race Holstein. 

Quant à ce dernier point, on a déjà lancé un ap-
pel d'offres internationales auquel le Canada a répondu. 
Il s'agit d'un achat de veaux femelles à être expédiés 
soit par bateaux spéciaux nolisés par l'Algérie, soit par 
avion comme cela s'est déjà fait lors de ventes canadiennes 
de veaux mâles à d'autres pays. L'Algérie voudrait at-
teindre 100,000 têtes de bétail améliorées en important 
30,000 veaux femelles à raison de 6,000 par année. On 
s'intéresse grandement à l'insémination artificielle ainsi 
qu'à l'importation de semences congelées dans l'azote 
inerte à -300°  C. 

Toutes les importations de lait écrémé en poudre 
et d'huile de beurre seront dorénavant faites par l'ONALAIT. 
Le programme de l'ONALAIT est ambitieux et vise, à partir 
d'une production locale qui va se développer avec le temps, 
à offrir aux consommateurs algériens les produits laitiers 
suivants: le lait nature stérilisé, le lait acidifié, le 
beurre, le fromage de types crémeux et non crémeux, le 
lait condensé sucré et non sucré, le yaourt et la crème 
fraîche. Les prévisions d'importation approximatives pour 
les 5 prochaines années sont de l'ordre de 60,000 tonnes 
métriques de poudre de lait et de 12,000 tonnes métriques 
d'huile de beurre se divisant comme suit: 



Poudre de lait 

1973 	7,090 
1974 	16,400 
1975 	14,400 
1976 	12,400 
19 7 7 	9,720 

Huile de beurre 

1,845 

3,700 

3,000 

2,200 

1,400 

- 34 - 

60,010 tonnes métriques 	12,145 tonnes métriques 

Le Canada pourrait fournir environ 6,000 tonnes 
métriques de poudre de lait annuellement. Les autorités 
algériennes insistent pour recevoir ces approvisionnements 
de façon continue. L'Algérie a déjà demandé au Canada des 
soumissions pour la fourniture de 10,000 tonnes de lait 
6vapor6, 15,000 tonnes de lait condensé sucré et 1,500 ton-
nes de lait en poudre. Comme on le voit, l'industrie lai-
tière algérienne offre toute une gamme de débouchés, car 
les priorités actuelles vont de l'importation de vaches 
laitières, à la conception et construction de laiteries et 
fromageries ainsi qu'aux usines de reconstitution de lait 
pour la consommation. 

Produits al_gériens.  

Les renseignements que les membres de la mission 
ont pu obtenir sur les secteurs agricole et alimentaire 
ont d'autre part confirmé que l'Algérie pourrait vendre 
au Canada des produits tels que du vin, des fruits et lé-
gumes et des concentrés de jasmin et de géranium. 

On a pu constater au cours de la rencontre avec 
la direction de la Société agricole de prévoyance que l'on 
fabriquait en Algérie des selles, des bottes d'équitation, 
des bibelots, des poteries et des armes décoratives ainsi 
que des tapis faits à la main selon des méthodes artisa-
nales traditionnelles. 

Les repr6sentants canadiens ont fortement souli-
gné les exigences qu'impose la commercialisation de tous 
ces produits au Canada et la nécessité pour les Algériens 
d'établir des contacts permanents afin de pénétrer le mar-
ché canadien et de s'y maintenir. 

AVIATION CIVILE 

- Membres de la mission: 

M. J.E. Bisson, directeur du-marketing outre-mer, 
Canadair Ltée 
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M. R.-F. Turcotte, service des délégués commerciaux, 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 

- Représentants algériens: 

Ministère d'État char.é des transeorts 
M. T. Chérif, chef de bureau "législation", 

sous-directeur, transport et travail aérien 

(Société de travail aérien)  
M. M. Bouamrene, directeur général 

M. M. Seeir, directeur général adjoint 

MARA (Ministère de l'Aviculture et- de la Réforme•am  
M. A. Dekhli, inspecteur général des eaux et forêts 

M. Manaa, sous-directeur de planification, direction 
d'étude et de planification 

Ministère de l'Intérieur (protection civile)  
M. A. Dekhli, administrateur civil, Service national de 

la protection civile, et directeur de l'École nationale 
de la protection civile 

M. T. Ghris, chef de bureau 

La lutte contre les feux de forêt est un problème 
majeur pour les autorités algériennes. Aussi continuent-
elles d'étudier la possibilité d'utiliser des avions-citernes 
pour faire face à ce problème. 

'Ces avions pourraient être utilisés à deux fins. 
Tout d'abord, pour le largage d'eau sur les feux de forêt 
qui se produisent surtout de mai à Octobre. Ensuite, pour 
l'épandage d'engrais liquides fortement concentrés (à un 
taux de 100 à 150 kilogrammes par hectare) pendant le 
reste de l'année, ce qui n'est pas possible avec l'équipe- 
ment actuel. La STA, qui relève de la Direction de l'avia-
tion civile, s'occuperait de l'exploitation de ces avions 
pour le compte des ministères de l'Agriculture et de 
l'Intérieur. Elle serait en plus chargée d'effectuer 
l'évaluation technique du matériel avant l'achat, de voir 
à la formation du personnel et de maintenir, en coopération 
avec le manufacturier, le service après-vente des appareils. 

Le domaine de l'aviation civile offre un vaste 
champ de coopération pour le Canada. L'on peut penser 
ici aux centres de pilotage, aux centres de formation de 
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mécaniciens, à la formation de cadres pour une école de 
l'aviation civile, à la formation de spécialistes en hydro-
météorologie et agrométéorologie, à la construction d'aéro-
dromes et aux appareils de navigation aérienne. 

De son côté, la Protection civile s'intéresse 
tout particulièrement au matériel d'infrastructure au sol, 
tel que l'équipement des pompiers, par exemple tentes, 
haches, vêtements ininflammables, etc.; l'équipement de 
communication au sol, par exemple camions-citernes, camions 
d'urgence, etc., ainsi que tout l'équipement utilisé par 
les forces de l'ordre pour la protection civile dans les 
villes en cas de sinistre ou d'émeute. Les manufacturiers 
canadiens auraient avantage à inventorier les possibilités 
offertes dans ce secteur. 

BOIS ET ÉQUIPEMENT POUR L'INDUSTRIE DU BOIS 

- Membres de la mission: 

M. C. Guérette, président, Raoul Guérette Inc., et prési-
dent, Association des manufacturiers de bois de sciage 
du Québec (AMBSE) 

M. W.K. Nichols, vice-président, T.P.L. Industries 
Ltd., et président, Conseil canadien du bois 

- Représentants algériens: 

SONELGAZ (Société nationale de l'électricité et du gaz) _ 	_ 
M. C. Khelif, chargé de mission 

SONACOB  (Société nationale de commercialisation des bois) 
M—Benchicou, directeur général 
M. Khalfoun, directeur des approvisionnements 

Ministère des PTT 
M. Shaouti, chef du conseil national d'approvisionnement 

des PTT 

_ 
SNCFA  (Société  nationale des chemins de fer algériens)  

chef des approvisionnements de la voie 

SNIB (Société nationale des industries du bois)  
M. A. Abderrahmane, directeur des approvisionnements 
M. H. Kharfallah, directeur du département des panneaux 
M. A. Mena, directeur du département 

M. A. Bouchene, 
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Le marché algérien offre d'excellentes possibi-
lités pour les produits forestiers du Canada. Bien que le 
pays ait certaines ressources forestières sur son terri-
toire, et surtout des résineux, il doit importer une bonne 
partie du bois qu'il emploie dans l'industrie. 

Les Algériens semblent bien disposés à importer 
du bois et des produits forestiers du Canada. Les nouveaux•
règlements nationaux de classification et les mesures 
actuelles d'homologation de l'Association des manufacturiers 
de bois de sciage du Québec et d'autres associations cana-
diennes leur ont été expliqués en détail. Ceux-ci leur 
permettent de vérifier, à leur satisfaction, la classe et 
la qualité des matériaux avant leur expédition du Canada. 
Les Algériens savent également qu'ils peuvent commander 
leur bois de n'importe quelle région du Canada 9  étant 
donné que la classification et les normes en vigueur, re-
connues partout au pays, assurent l'uniformité de la 
qualité. 

La SONACOB se charge de l'importation de tous 
les bois et dérivés et de leur distribution aux utilisa-
teurs. Ainsi, par l'intermédiaire de cette société, 
l'Algérie lance tous les ans des appels d'offres interna- 
tionaux pour ses approvisionnements. Les quantités importées 
sont considérables (de deux à trois millions de pieds par 
contrat d'achat) et augmentent d'année en année. Ces com-
mandes groupées intéressent d'autant plus les Algériens 
qu'elles permettent de réduire les coûts de transport en 
rendant possible l'emploi de l'affrètement à temps. La 
SONACOB n'a aucun fournisseur attitré, le prix et les con-
ditions de paiement étant les principaux éléments détermi-
nants pour la signature des contrats. 

L'habitation ne compte pas parmi les priorités 
du présent Plan quadriennal. Toutefois, on devrait lui 
accorder plus d'importance dans le prochain plan, ce qui 
offrira sans doute des débouchés intéressants aux produc-
teurs canadiens. Pour cette raison, les firmes intéres-
sées auraient avantage à s'inscrire sur la liste des four-
nisseurs éventuels de la SONACOB pour en recevoir les 
appels d'offres. Il est essentiel d'utiliser le système 
métrique et de correspondre en français. 

Les sociétés algériennes qui utilisent les 
services de la SONACOB pour leurs approvisionnements sont 
les suivantes: 
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SONELGAZ 

La SONELGAZ a une demande annuelle de 10,000 po-
teaux. Ce sont des bois traités de préférence au procédé 
Bethel, c'est-à-dire enduits de sulfate de cuivre et 
créosotés à la base. Les spécifications techniques suivent 
de près celles utilisées par les PTT en France. Les spéci-
fications peuvent être obtenues de notre ambassade en 
Algérie. La longueur des poteaux utilisés varie de 5.5m 
à 10m et leur diamètre est de classe A. 

PTT 

Les PTT prévoient importer au cours des trois 
prochaines années un total de 60,000 poteaux par an. Les 
spécifications techniques sont les mêmes que celles mention-
nées plus haut. 

SNCFA 

Cette société utilise en moyenne 12,000 poteaux 
par année et a adopté les mêmes spécifications que la 
SONELGAZ et les PTT. D'autre part, la SNCFA prévoit une 
demande de 145,000 dormants de chemins de fer en 1972. On 
n'importe actuellement que du: bois non traité, principa-
lement du chêne, et l'on fait en ce moment l'essai du 
Jarrah d'Australie. 

SNIB 

Cette société groupe les usines du secteur de la 
transformation du bois, à savoir: les usines de meubles 
de collectivité, de menuiserie générale, d'emballage, de 
panneaux et de cabines sahariennes. La SNIB a pour fonc-
tion de moderniser et de voir à l'expansion de ces entre-
prises ainsi que d'établir de nouvelles usines. Elle est 
responsable de l'achat de l'équipement et de son installa-
tion de même que de l'entraînement des cadres, de l'assis- 
tance technique et de l'amélioration des procédés technolo-
giques requis pour l'opération des entreprises sous sa 
tutelle. 

Les projets prévus par la SNIB dans le cadre du 
Plan quadriennal 1970-73 sont les suivants: 

- usine de panneaux/particules qui sera en production 
au début de 1972; 

- usine de maisons modulaires fixes et mobiles; 
- usine de meubles qui sera construite en 1972; 
- deux fabriques de contre-plaqués. 

La SNIB lancera les appels d'offres pour l'équi-
pement de ces usines au début de 1972. 
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En résumé, les possibilités de vente de bois de 
dimension pour la menuiserie générale et le meuble sont 
très bonnes. De plus, la SNIB est fortement intéressée â 
nouer immédiatement des contrats avec des fournisseurs 
canadiens d'équipement pour les projets d'usine mentionnés 
ci-dessus. 

BUREAUX D'ÉTUDES D'INGÉNIEURS-CONSEILS  

- Membres de la mission: 

M. G. Caté, président, Institut de recherche et de nor-
malisation économiques et scientifiques Inc. 

M. A. Ducharme, directeur, Asselin, Benoît, Boucher, 
Ducharme et Lapointe 

M. F. Masson, directeur régional, Acres International 

M. M. Sicard, vice-président, expansion, Surveyor, 
Nenniger & Chênevert inc. 

M. M. Woods, président,Alcan S.A. 

- Représentants algériens: 

SONACOME  (Société nationale de construction mécanique)  
M. M. Ferroukhi, directeur 

SONAREM (Société nationale de recherche en exploration  
minière) 
M. T. Hamdi, directeur général 
M. Laifa, chef, département de recherches minières 
M. K. Louidri, directeur 
M. S. Guerrak, géologue 
M. Benhamides 

SONATRACH (Société nationale du transport commercial  
des hydrocarbures)  
M. A. Maoui, ingénieur 

SONELEC  
M. M. Hajad-Aoul, directeur général 
M. Ouassini Yadi, directeur adjoint 
M. A. Moulay, gestion des unités 

SONELGAZ (Société nationale d'électricité et de gaz)  
M. R. Leonardon, directeur, équipement électrique 
M. K. Heba 



SONIC (Société nationale de l'industrie cellulose) de la 
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M. Y. Chérif, services commerciaux 

SNMC (Société nationale des matériaux de construction) 
M. Belhadi, directeur interimaire 

Ministère des Travaux publics  
M. N. Terfaia, directeur, direction de l'urbanisme et 
de l'habitation 

M. N. Mohammedi, ingénieur, attaché de cabinet du ministre 

SNS (Société nationale de la sidérur ie) 
M. Boudjemeline, directeur de la sidérurgie et de la 

métallurgie 
M. Hocine, ingénieur 
M. Jakta, ingénieur 

Ministère de l'Industrie et de l'Ener ie 
M. Bencheikh 
M. Ameur-Moussa 

M. Kerroum, premier secrétaire de l'Ambassade algérienne 
à Ottawa 

Ce secteur offre de grandes possibilités de par-
ticipation canadienne au développement économique de 
l'Algérie: 

Construction et c2mmejt 

Le gouvernement algérien négocie actuellement 
avec une firme canadienne la réalisation d'un projet d'usine 
de fabrication d'éléments de béton. Cette méthode indus-
trielle de fabrication pourra servir à l'érection d'édifices 
non seulement dans le domaine de l'habitation mais aussi 
dans le domaine scolaire et industriel. Elle répondrait 
de plus à l'insuffisance de production locale de briques, 
tuiles et blocs de ciment. Actuellement on importe du 
ciment de France et d'Italie. Avec les ressources naturel-
les et les projets d'usine en construction, on compte non 
seulement subvenir aux besoins nationaux mais aussi devenir 
un pays exportateur vers les années 1980. 

Du côté des logements préfabriqués, les ingénieurs 
et techniciens canadiens pourraient prêter leurs services 
aux sociétés nationales pour améliorer les techniques 
utilisées afin d'augmenter la production actuelle. Une 
collaboration pourrait également être avantageuse dans le 
domaine de la normalisation des modules préfabriqués. 
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L'Algérie prévoit réaliser dans un avenir prochain 
plusieurs projets d'importance pour le secteur de la cons-
truction, par exemple, l'expansion de la sidérurgie à El 
Hadjar et l'établissement d'une aluminerie. Un cahier de 
charge sur ce dernier projet a été présenté aux membres 
de la mission, et l'on a pu y discuter de l'établissement 
d'usines connexes de produits semi-manufacturés, des 
perspectives de croissance du marché algérien, des possi-
bilités d'exportation vers les pays de la CEE aussi bien 
que vers les pays voisins, des modes de financement envi-
sagés, ,  ainsi que du choix du site proposé et des coûts 
probables de l'énergie à être utilisée. 

Lquipement électrique et électronique 

L'on ne prévoit aucun projet immédiat de centra-
les thermiques ou hydro-électriques. Cependant, une étude 
des prévisions de la consommation d'électricité allant 
jusqu'à 1980 sera terminée dans six à iieuf mois. 

D'autre part, la SONELGAZ va installer une ligne 
de transmission à haute tension de 400 km reliant Oran à 
Alger et l'on lancera bientôt un appel d'offres pour des 
transformateurs. 

On prévoit de plus des projets d'expansion des 
usines de fabrication de cables électriques pour y manufac-
turer des unités complètes ou des parties composantes de 
mécanismes de commutation de tension moyenne. 

En somme, le secteur des lignes de transmission 
électrique offre un vaste champ de coopération technique 
que les autorités algériennes aimeraient voir se dévelop-
per au cours des prochaines années. 

Côté électronique, l'Algérie projette d'établir 
dans un avenir rapproché un complexe manufacturier pour 
la production d'appareils de téléphone, de télévision et 
de radio ainsi que leurs composantes électroniques. Ici 
encore, les membres de la mission découvrirent des possi-
bilités intéressantes de coopération. L'Algérie souhaite 
profiter de ses contacts avec le Canada qui a su tirer 
avantage de l'apport de la technologie nord-américaine 
dans ce domaine. 

Pâte et  papier  

Les projets envisagés dans le domaine de l'indus-
trie des pâtes et papiers sont coordonnés par la SONIC. 
Les appels d'offres s'appliqueraient toujours à des 

I 
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réalisations clef-en-main. L'un des projets immédiats 
susceptible d'intéresser l'industrie canadienne sera l'érec-
tion d'une usine de fibrane et de cellophane. 

E21212-LLIL12/2L1111L1-1E-t 

L'Algérie prévoit d'importants projets de dévelop-
pement minier. Par exemple, le développement de la mine 
des Eglab (plomb et zinc), la construction d'une usine de 
transformation d'acide phosphorique d'une capacité de 
150,000 tonnes par an (projet estimé à 16 millions de dol-
lars), le développement des mines de fer de l'Ouenza pour 
en doubler la production à cinq millions de tonnes et 
d'une mine de charbon dans la région de Bechai pour une 
production d'un million de tonnes. 

Les firmes canadiennes pourraient offrir leur 
expertise tout aussi bien pour la mise en développement de 
ces projets que pour la modernisation des méthodes et de 
l'équipement utilisé actuellement. L'assistance technique 
dans le domaine de l'exploitation de gisements miniers 
s'avère aussi un autre marché intéressant pour le Canada. 

Les autorités algériennes aimeraient s'assurer 
une participation étrangère pour établir un centre de for-
mation professionnelle de même qu'une société mixte pour 
les recherches minières. 

ÉQUIPEMENT DE TRAVAUX PUBLICS  

- Membres de la mission: 

M. C.R.D. Kelly, vice-président, The Dominion Road 
Machinery Co. Ltd. 

M. R. Ledoux, service des délégués commerciaux, Ministère 
de l'Industrie et du Commerce 

- Représentants algériens: 

SONACOME  (Société nationale de construction mécanique)  
M. M. Ferroukhi, directeur 

M. M.S. Djennane, chef de projet de machinerie agricole 

M. H. Boucherat, division des matériaux de construction, 
travaux publics 
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MTP (Ministère des Travaux sublics) 

Capitaine K. Omar, directeur général 

M. Kortbi, directeur 

M. Mohammedi 

DNC/ANP (Directorat national de coo  ération civile 

avec l'armée nationale populaire)  
M. H. Hamouyoucef, directeur 

Comme en font foi les travaux en cours et les 
projets prévus pour les prochaines années, l'Algérie offre 
un excellent marché pour l'équipement de construction rou-
tière. Par exemple, les travaux de construction de la 
Trans-Saharienne dont la longueur en Algérie sera de 
1800 km, ont débuté cette année, et on prévoit en compléter 
les premiers 360 km avant la fin de l'année 1972. On y 
ajoutera chaque année 150 km. 

De plus, on ajoute tous les ans 50 km au réseau 
routier déjà existant de plus de 90,000 km. Les études 
techniques pour la construction de l'autoroute d'Alger sont 
déjà commencées et seront complétées en 1973. On procédera 

à sa construction en 1973 et le tout devrait être terminé 
deux ans plus tard. 

L'Algérie a besoin de l'équipement de construc-
tion suivant: 30 niveleuses, 200 rétrocaveuses, 200 char-
geuses sur pneus et 70 à chenilles, 300 chargeurs frontaux, 
300 compresseurs, quatre malaxeurs à bitume de 100 tonnes 
par heure, 10 épandeurs de bitume (finisseurs), 60 rouleaux, 
100 rouleaux-vibrateurs, 500 bétonnières d'une capacité de 
300 à 700 litres. La SONACUME est responsable de l'achat 
de cet équipement ainsi que de tout équipement lourd de 
transport motorisé pour les secteurs minier et agricole. 

Les fabricants •canadiens d'équipement agricole 
devraient également pouvoir pénétrer le marché algérien. 
Dans ce domaine, l'Algérie a besoin de 500 ramasseuses-
presses à fourrage, 500 faucheuses, 21000 herses, râteaux, 
remorques, 1,500 chariots à céréales, 3,000 coutres et ra-
settes combinés pour charrue, ainsi que près de 2po0  
trémies de semoir. 

La construction d'une usine de moteurs "Deutz" 

pour tracteurs, autobus et camions est déjà commencée. 

Aussi donnera-t-on préférence aux importations d'équipement 
pouvant utiliser ces moteurs. De plus, les Algériens 
accordent beaucoup d'importance au service après-vente et 
préfèrent faire l'essai de toute nouvelle machine avant 
d'en faire l'achat. 
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Les autorités algériennes, qui ont jusqu'ici 
acheté ces équipements de fournisseurs traditionnels, vou-
draient maintenir une certaine normalisation de leurs 
appareils. Les manufacturiers canadiens devront alors 
offrir des prix intéressants, de bonnes conditions de fi-
nancement, un très bon service après-vente ainsi que mettre 
sur pied un programme de formation de techniciens. 

EXPLOITATION DU PÉTROLE ET GAZ NATUREL 

Membres de la mission: 

M. G.R. Ritchie, chef, division des ressources interna-
tionales, Ministère de l'Industrie et du Commerce 

M. R.D. Southern, président,ATCO Industries Ltd. 

M. A. Van Meurs, économiste, études internationales, 
Ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources 

M. W.S. Zaruby, premier vice-président, Westburne 
International Industries Ltd. 

- Représentants algériens: 

Ministère  de l'Industrie et de l'Énergie  
M. Bencheikh, chargé de mission 

SONATRACH (Société nationale du transport commercial 
 lesandrocarbures) 

M. S.A. Ghazali, directeur général 
M. Khouni, directeur général adjoint 
M. Ben Mandi, direction financière 
M. Djellali, direction financière 
M. A. Maoui, ingénieur 

SONACOME (Société nationale  de construction mécanique  
M. Ferroukhi, directeur commercial 

Bien que l'Algérie ne soit devenue un pays pro-
ducteur de pétrole qu'en 1958, sa production s'est chiffrée 
à 50 millions de tonnes en 1970. L'Algérie possède des 
réserves estimées à 1.7 milliard de tonnes, même si une 
superficie de près de 600,000 km2  n'a pas encore été pros-
pectée, et s'est fixé comme objectif une production de 
100 millions de tonnes d'ici 10 ans. Pour ce faire, la 
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SONATRACH doit développer les moyens de transport par oléo-
ducs qui, à l'heure actuelle, plafonnent la production de 
pétrole brute. 

La SONATRACH fut créée en 1964 et, à ses origines, 
ne s'occupait que du transport des pétroles et du gaz. 
Aujourd'hui, cette société contrôle toute la production pé-
trolière et possède tous les oléoducs et gazoducs et les 
usines de liquéfaction. 

Toutes les compagnies étrangères ont été nationa-
lisées en 1970 et il n'est plus possible pour une société 
pétrolière étrangère de s'établir en Algérie. 

Avant la nationalisation, la SONATRACH produisait 
15 millions de tonnes de pétrole sur un total de 50 mil-
lions de tonnes. À. cette époque 50 p. 100 de la production 
totale était exporté vers la France, 10 millions vers 
l'Espagne (Hispanoil), et le reste écoulé selon les condi-
tions des marchés internationaux. 

Aujourd'hui, la SONATRACH contrôle 28 millions 
de tonnes dont la vente de 23 millions est déjà négociée. 

- En mai 1971, la corporation d'État brésilienne PETROBAS 
a signé un contrat pour l'achat de 104 million de ton-
nes. 

- Dernièrement, une société ouest-allemande aurait signé 
un contrat d'achat de 10.5 millions de tonnes pour les 
cinq prochaines années à un prix de $2.75 le baril. 

- Un contrat a été récemment signé entre la SONATRACH, 
MOBIL et SHELL, prévoyant la vente de sept millions de 
tonnes de pétrole brut à chacun de ces dernières socié-
tés sur une période de quatre ans. 

- L'Italie vient de signer un accord prévoyant l'achat 
de 90,000-120,000 tonnes de lubrifiants pour une période 
de deux ans. 

Comme la production de pétrole est actuellement 
plafonnée par la limitation de possibilités de transport 
par oléoducs, on prévoit donc pour 1973 de trouver les 
moyens d'évacuer 65 millions de tonnes. 

D'autre part, la production de gaz naturel a 
débuté en 1961. Elle atteignit cette année-là 231 milliards 
de mètres cubes, tandis qu'en 1968, elle passait à 7,868 
milliards de mètres cubes. 
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Le gaz algérien est du type "net" ne contenant 
pas de pétrole, ce qui le rend particulièrement facile à 
traiter. Il est l'un des meilleurs gaz pour l'utilisation 
dans l'industrie chimique. 

Le principal gisement est situé dans la région 
de HASSI-R'MEL à 500 km au sud d'Alger. C'est le deuxième 
gisement du monde par ordre d'importance et l'Algérie 
possède ainsi 1/8 des réserves mondiales. Un gazoduc sup-
plémentaire sera construit pour être relié au complexe 
d'usines de liquéfaction d'Arzew qui comprendra, lorsque 
complété en 1976,sixurdtés de liquéfaction pour une capa-
cité totale de 10 milliards de mètres cubes par an de gaz 
liquéfié. On projette de construire de semblables instal-
lations à SKIKDA d'une capacité de production de 4.5 mil-
lions de mètres cubes par jour. On prévoit de plus une 
production annuelle de 53,000 tonnes d'éthane et de 110,000 
tonnes de butane. Le complexe Comprendra également des 
réservoirs d'entreposage de 56,000 mètres cubes de gaz 
liquéfié et des installations de chargement pour méthaniers 
de 120 , 000 mètres cubes. 

Au chapitre de la commercialisation, l'Algérie 
vendait jusqu'à présent un milliard de métres cubes à la 
Grande-Bretagne et le reste à la France. Dernièrement, 
de nouveaux contrats furent signés: 

- avec EL PASO prévoyant la livraison de 25 milliards 
de mètres cubes de gaz naturel liquéfié sur une pé-
riode de 25 ans; 

- avec Gaz de France pour la livraison de 3.5 milliards 
de mètres cubes par an de 1972 à 1987. Le transport 
sera assuré par méthaniers de 40,000 mètres cubes de 
SKIKDA à Fos-sur-Mer; 

- avec Distribution Gas of Boston pour 32.5 milliards 
de mètres cubes de gaz liquéfié pendant une période 
de 20 ans allant de 1975 à 1995. 

Des négociations sont en cours avec les pays 
suivants: l'Italie, pour 2 milliards de mètres cubes par 
an, l'Espagne, pour 4 milliards de mètres cubes par an, 
l'Autriche, pour 1.5 milliard de mètres cubes par an et 
la Yougoslavie pour 0.8 milliard de mètres cubes par an. 

Il existe donc un marché important pour l'équi-
pement d'exploration, de production et de transport du 
pétrole et du gaz. 
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Le programme d'extension du réseau des gazoducs 
permettra aux firmes canadiennes de présenter des soumis-
sions pour la construction de quelques-unes des sections 
envisagées et pour la vente d'équipement nécessaire aux 
stations de pompage. 

De plus, la SONATRACH accorde des contrats à des 
firmes étrangères pour extraire le pétrole brut. • Ces con-
trats dont la durée est négociable, prévoient que ces fir-
mes se chargeront en même temps de former des cadres et 
des techniciens pour cette industrie. Les Algériens 
aimeraient connaître davantage les produits et les servi-
ces que l'industrie canadienne pourrait leur offrir dans 
ce domaine, y compris les conditions de financement à 
long terme. Tout industriel canadien qui aimerait parti-
ciper au développement de cette industrie algérienne, 
doit communiquer avec la SONATRACH. 

• 	En somme, les possibilités de coopération algéro- 
canadienne dans ce domaine sont très intéressantes. Les 
Canadiens pourront jouer une part active dans ce programme 
de développement soit en offrant leurs services d'ingénieurs-
conseils pour la construction et l'opération des oléoducs, 
des gazoducs, des raffineries, et des usines pour la liqué-
faction du gaz naturel, soit en faisant valoir leurs 
expertises dans le domaine de l'opération de la machinerie 
de puits de pétroles et obtenir un contrat d'opération dont 
les détails ont été mentionnés plus haut ou soit en pro-
mouvant la vente d'équipements nécessaires à la production 
et le transport du pétrole. 

Cette industrie offre aussi un marché très inté-
ressant pour les maisons préfabriquées fixes et mobiles 
dans lesquelles sont logés techniciens et ouvriers travail-
lant sur les champs d'exploitation situés à: 

- Hassi-Messaoud/Haoud-el-Hamra (500 km au sud de Constan-
tine); 

- Zarzaitine/Edjeleh (près de Ohanet sur la frontière ly-
bienne, 500 km au sud de Hassi-Messaoud); 

- et dans les régions des découvertes (Rhourde-el-Hamra 
à 350 km au sud de Hassi-Messaoud et Hassi-Limoulaye 
au nord-est de Ohanet). 
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Le gouvernement algérien est vivement intéress6 
aux modules préfabriquées. La SNIB (Société nationale 
des industries du bois) a une production de 5 "cabines 
sahariennes" par jour et projette l'établissement d'un 
grand complexe à Constantine. 

TÉLÉCOMMUNICATIONS  

- Membres de la mission: 

M o  C. Richard, directeur de la commercialisation, Sys-. 
tèmes aérospatiaux, R.C.A. Ltée 

M. R. Ledoux, service des délégués commerciaux, Ministère 
de l'Industrie et du Commerce 

- Représentants algériens: 

Ministère des PTT 
M. I. Zekri, secrétaire général 
M. Bedri, ingénieur en télécommunications 

(station terrienne) 
M. Bacha, ingénieur en télécommunications 

(transmission) 

Ministère d'État char.é des transéorts 
M. Z. Bererhi, ingénieur, chef de service technique 

et du matériel 

Radio-Télévision Al érienne 
M. A. Laghouati, directeur des services techniques 

Pro'et de station terrienne  

Le ministère des PTT étudie actuellement les 
soumissions reçues pour les services de consultations tech-
niques, par exemple, pour la préparation du cahier des 
charges, l'évaluation des soumissions pour la construction 
de la station terrienne et la surveillance des travaux. 

• On lancera l'appel d'offres pour la construction 
de cette station dans six à huit mois, une fois que le 
cahier des charges aura été préparé par le consultant et 
approuvé par les PTT. 
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Commutation de 

A areilla e. de6 communications • 

Les PTT assurent les .  liaisons téléphoniques sur' - 
- leur territoire par -câbles au lieu *de réseaux hertziens. 
Toutefois, l'Algérie commencera.à utiliser vers 1 973 les 
liaisons•par .faisceaux hertziens, ce qui ouvrira des dé-
bouchés pour l'industrie canadienne. 	. 

L'Algérie doit aussi s'équiper de divers autres 
appareillages dé télécommunications, entre autres, des  
"bandes latérales uniques.(BLU), des radios môbiles 
'tatifS - (UHF ou VHF) pour la circulation routière et 
aérienne, ..de 1.6qUipement de faible capacité point à. 
point de 12 à 60 'canaux pour - différentà.services. . 

• Les aéroports civils, le ministère de l'Intérieur 
-(Police et douanes)-, les sociétés nationales et le Minis-
tère de la Défense seraient -également intéressés. à divers 
équipements de  télécommunications 

• 

A areillL-LiEj__eLc 

Les PTT lanceront un appel d'offres avant la fin 
de l'année pour la fourniture et llinstallation  d'un équi-
pement multiplex. Ce contrat s'échelonnera:sur plusieurs 
'années. 'A l'heure actuelle - , la demande des PTT ' est de 
l'ordre de 600 canaux ou voies téléphoniques par année. 
Le fournisseur devra s'engager à maintenir sur place une 
êquipe pour'en effe'Ctuer•l'installation et, par la suite, - 
pour en aSsurer ,  le bon fonctionnement., -Cette équipe pourra 
être Composée cVerfiployés, de. la compagnie manufacturière 	' 
ou:d'unentrePreneur .  local- • 

D'ici 1980, l'Algérie aura besoin de: 180,000 . 

nouvelles lignes soit '3,0centraux de 6,-000 lignes Chactin, 
Lesautorités' algériennes verraient d'un très bon oeil ' 

l'implantation en Algérie d'une usine fabrièant  ce genre 
d'équipement. 

• 

H 

, 

 

La Radio-Télévision Algérienne a un axe hertzien 
. est-ouest qui, à'l'ouest, Sera bientôt reli6..au Maroc et-, 
à l'est, à la Tunisie. Les projets d'expansion de ce 
ré -Seau comprennent -: .. 

Aume.1.21.age automatique.  
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1) l'addition d'un canal bi-directionnel à la liaison 
existante; 

2) l'extension du réseau hertzien.vers le sud, soit vers 
Mecheria en.1972 et Bechera par la suite. 

La  RTA lancera un appel d'offres vers.le mois 
d'avril 1972 pour des faisceaux hertziens entre'les villes 
de Tersalla et Mecheria, soit une distance d'environ 200 , 
km. 

Tous les appels d'offres sont publiés dans le 
journal officiel "El Moudjhaid" d'Alger. Le secrétaire 
commercial à Alger verra à transmettre au Ministère de 
l'Industrie et du Commerce les appels pouvant intéresser 
les firmes canadiennes. 

Les autorités algériennes 'ont déplàré le peu de 
contact qu'elles ont eu par le passé avec 1 - "industrie 
canadienne des télécommunications et ont demandé à rece-
voir toute information sur l'équipement et les divers 
produits fabriqués au Canada dans ce domaine. 

TRANSPORTS  -MARITIMES  

- Membres de la mission: 

M. Louis . Rochette,.président, Canadian Shipbuilding and 
Ship Repairing Association, et vice-président exécutif, 
Marine Industries Ltée 

M. R. Brault, direction générale des relations régiona-
les, Ministère de l'Industrie et du Commerce 

-.Représentant algérien: 

Ministère d'État char é des trans orts 
M. Adib, directeur, marine marchande, ports et pêches . 

L'Algérie aimerait étudier les possibilités'd'ache-
ter au Canada des navires de certaines catégories. 

À cause des délais très longs entre l'appel d'of-
fres et la livraison d'un navire, le prochain Plan qua 
driennal sera arrêté dès-le début de 1972 en ce qui Concerne 
la construction navale. On pourrait aussi y prévoir 
l'achat de quelques pétroliers de 70 à 80,000 tonnes que 
des sociétés canadiennes seraient en mesure de construire. 
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L'Algérie commandera au cours des années pro-
chaines d'autres méthaniers dont la capacité variera de 
40,000 à 100 9 000 mètres cubes. Le Plan prévoit aussi 
la construction de 40 chalutiers de 23 mètres, de quelques 
thonniers de 40 à 50 mètres, et de quelques cargos con-
ventionnels de 7,000 tonnes. 

L'accroissement prévu de la marine marchande 
algérienne nécessitera la formation de cadres et d'équi-
pages. Une coopération algéro-canadienne serait sans 
doute possible dans ce domaine. Les autorités algériennes 
verraient d'un bon oeil une association avec des armateurs 
canadiens pour établir un tel centre de formation dont 
les coûts et la\direction pourraient être partagés. 

SYSTÈME BANCAIRE ALGÉRIEN  

- Membres de la mission: 

M. H.T. Aitken, président, Société pour l'expansion 
des exportations 

M. M.A. Massé, délégué de l'Association des banquiers 
canadiens, et vice-président exécutif, Banque de 
Montréal 

- Représentants algériens: 

Ministère des Finances  
M. M. Aoufi, secrétaire général 

M. M. Boukari, chargé de mission, direction des finances 
extérieures 

M. B. Belghoula, président, Banque extérieure d'Algérie, 
et directeur général, Caisse algérienne de développe-
ment 

Banque centrale d'Algérie 
M. M.S. Tatai 

Banque nationale d'Algérie  
M. A. Teman, président et directeur général 

M. R. Aous, trésorier, chargé aux relations extérieures 

Banque. extérieure d'Algérie 
M. H. Abed, directeur général adjoint 

Caisse algérienne de dévelomment  
M. B.E. Nouioua, directeur genéral adjoint 
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La révision annuelle, effectuée en fin d'année, 
de tous les besoins financiers (y compris les investisse-
ments), sert de base à la préparation d'un plan budgétaire 
pour chacune des sociétés d'État. Sur approbation du minis-
tère des Finances et du Conseil des ministres, les condi-
tions de financement et d'investissement sont remises à la 
Société d'État et aux trois banques commerciales: La Banque 
extérieure d'Algérie (BEA), le Crédit populaire d'Algérie 
(CPA) et la Banque nationale d'Algérie (BNA). Les banques 
sont ensuite chargées de distribuer les sommes prévues au 
budget et doivent présenter un rapport mensuel des dépenses 
effectuées dans le cadre du Plan quadriennal (1970-1973) 
à la Caisse algérienne de développement (CAD) et au direc-
teur du Trésor. 

La CAD contrôle tous les prêts consentis par les 
trois banques commerciales. Elle est aussi autorisée à 
faire des emprunts à court ou à long terme auprès du Trésor 
ou à l'étranger. Elle distribue les gains des emprunts 
consolidés entre les trois banques selon leurs besoins. 
Les comptes bancaires des sociétés d'État sont répartis 
par la CAD entre les trois banques commerciales. Toute-
fois, ces banques demeurent responsables de la disposition 
et de la gestion des fonds qui leur sont assignés. 

La Banque centrale est seule autorisée à émettre 
des devises et à contrôler la masse monétaire. Elle con-
seille la BNA, la BEA et la CPA au sujet des facilités de 
crédit et de l'allocation des fonds. La Banque centrale 
n'a pas de succursale et ne traite pas avec le public. 

En pratique, la responsabilité d'une gestion 
adéquate du Plan quadriennal au sein des sociétés d'État 
revient au gouverneur de la Banque centrale, aux adminis-
trateurs délégués de la CAD, du Conseil du trésor, de la 
BNA, de la BEA,de la CPA et à l'administrateur délégué de 
la Caisse nationale d'épargne et de prévoyance. 

Voici la structure de cet ensemble: 

Ministère des Finances 

Banque centrale d'Algérie 

1 1 
H 	
BNAI  

CAD 

BEA rCPA  
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Tout prêt obtenu de l'étranger par une société 
étatisée doit être garanti soit par le ministre des Finan-
ces, soit par la CAD ou par l'une des trois banques com-
merciales pour être remboursable en devises fortes au 
moment du paiement. Il s'agit là d'une condition préalable 
très importante. 

FINANCEMENT PAR LA SOCIÉTÉ POUR L'EXPANSION DES EXPORTATIONS  

- Membre de la mission: 

M. H.T. Aitken, président, Société pour l'Expansion  
des exportations 

M. H.T. Aitken a rencontré divers dirigeants algé-
riens afin de les mettre au courant des possibilités de 
financement qu'offre la SEE pour les ventes d'équipement 
et de services canadiens à l'Algérie. Il a déclaré qu'en 
vue d'encourager un tel commerce la SEE était disposée à 
considérer le financement d'équipement et de services 
canadiens pour tout projet en accord avec les critères 
normaux de la SEE. Ce financement serait fait cas par cas 
et au fur et à mesure que des projets précis seraient 
portés à l'attention de la SEE par les exportateurs cana-
diens envisageant des possibilités de ventes en Algérie. 

Lors de son séjour en Algérie, M. Aitken a éga-
lement conclu une entente de principe avec la Caisse algé-
rienne de développement (CAD), entente aux termes de 
laquelle la SEE a consenti à accorder à la CAD un prêt 
rétrocédé de 10 millions de dollars. La CAD est un impor-
tant organisme financier du gouvernement algérien; elle 
fait office de banque d'expansion industrielle pour le 
pays. Le prêt rétrocédé a pour but de fournir un appui 
financier aux ventes de taille plus modeste de biens d'é-
quipement et de services canadiens. Dans ce contexte, la 
CAD étudierait les demandes présentées par les acheteurs 
algériens éventuels d'équipement et de services canadiens 
et assurerait le financement grâce au prêt de la SEE. 
Les modalités détaillées du prêt font actuellement l'ob-
jet de négociations entre la SEE et la CAD et l'on s'attend 
à ce que ces discussions aboutissent sous peu. 
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COOPÉRATION CANADA-ALGÉRIE SOUS L'ÉGIDE DE L'AGENCE CANA-
DIENNE  DE D VELOPPEMENT INTERNATIONAL 

- Membres de la mission: 

M. J. Gérin, vice-président, programmes bilatéraux (ACDI) 

M. H. Béarez, agent de programmation (ACDR) 

Le but essentiel des réunions qui ont eu lieu sur 
la coopération au cours du séjour des membres de la mission 
en Algérie était de procéder à une revue générale des pro-
jets en cours de réalisation et des projets à l'étude. 
Les rencontres se sont faites à deux niveaux: d'une part 
M. Jacques Gérin, vice-président et responsable des pro-
grammes bilatéraux à l'ACDI,a pu rencontrer les hauts fonc-
tionnaires algériens et leur exposer la philosophie géné-
rale de l'ACDI; d'autre part, à un autre palier, le groupe 
de travail était composé de M. Delvoie, chargé d'affaires 
à l'Ambassade du Canada à Alger, de M. Demers, détaché 
spécialement de Tunis, de M. Latulippe, premier secrétaire 
à l'Ambassade du Canada à Alger, et de M. Béarez, respon-
sable à Ottawa de la programmation pour les pays du 
Maghreb. A ce dernier niveau, des réunions ont eu lieu à 
la fois dans chacun des ministères concernés par un projet 
précis ou éventuel et par une réunion plénière au minis-
tère des Affaires étrangères. Au niveau des ministères, 
des discussions particulières et techniques ont pu avoir 
lieu qui ont permis de préciser la structure du programme 
et également d'orienter les éfforts canadiens dans la 
coopération avec l'Algérie. 

L'effort canadien en matière de coopération avec 
l'Algérie tend à se concentrer sur le secteur agricole. 
En effet, dans le cadre du Plan quadriennal algérien, ce 
secteur a une plus grande difficulté de financement que 
les autres secteurs. Le Canada considère la possibilité 
d'une collaboration dans plusieurs domaines: la construc-
tion de silos pour céréales afin de constituer des réser-
ves compte tenu de la production locale très irrégulière. 
Dans le domaine forestier, un programme de protection 
forestière ainsi que la possibilité de collaborer à un 
inventaire des forets. Dans le domaine para-agricole, 
des programmes de géodésie, de cartographie, d'hydromété-
orologie devraient fournir à l'Algérie un outil en vue 
du remembrement foncier et d'une répartition plus efficace 
des terres arables. Dans le domaine de la pêche, le 
Canada collabore à l'installation d'une unité de réfrigé-
ration de poissons et envisage de participer au fonction-
nement d'une école de pêche. 
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Le domaine de l'assistance technique fut égale-
ment passé en revue et on décida de concentrer les efforts 
canadiens sur des programmes plus intégrés. Dans ce 
domaine, le Canada espère collaborer à des instituts de 
technologie et plus spécialement à un institut de techno-
logie portant sur les forets et a un institut de technolo-
gie de la santé qui sera situé à Oran. 

Les autorités algériennes ont également profité 
de cette occasion pour soumettre différents projets qui 
leur tiennent à coeur. Elles ont de plus tiré parti de 
la visite des experts canadiens pour préciser davantage 
le programme de coopération à l'aviation civile et de la 
prise en charge d'une école de pêche. 

Aucun engagement formel n'a été pris concernant 
la réalisation spécifique de certains projets, mais des 
priorités ont été établies et les hésitations tiennent à 
la réalisation du programme de silos qui est d'une impor-
tance financière considérable. Les fonds mis à la dispo-
sition de l'Algérie s'élevent en 1971-72 à 6.3 millions 
de dollars, répartis en 1.5 million de dollars sous 
forme de prêts, 1.8 million de dollars sous forme de sub-
ventions et 3.0 millions de dollars en aide alimentaire. 



- 56 - 

COMMUNIQUÉ 

Se rendant à l'invitation de Son Excellence 
monsieur Layachi Yaker, ministre du Commerce de la Répu-
blique Algérienne Démocratique et Populaire, une déléga-
tion du Gouvernement du Canada conduite par l'honorable 
Jean-Luc Pepin, ministre de l'Industrie et du Commerce, a 
séjourné en Algérie du 21 au 24 novembre 1971. 

Au cours de son séjour en Algérie, la déléga-
tion canadienne a eu des entretiens avec une délégation 
algérienne et des séances de travail ont pu avoir lieu 
entre les représentants canadiens et des responsables 
algériens à différents niveaux. 

Les conversations qui ont été menées dans un 
esprit de coopération et d'amitié ont permis de dégager 
les voies et moyens propres à développer les relations 
économiques, techniques et commerciales entre l'Algérie 
et le Canada. 

Les deux parties ont. procédé à un examen de 
l'évolution des échanges algéro-canadiens, à la possibi-
lité de les accroître et de mieux équilibrer les courants 
d'échanges commerciaux entre les deux pays. 

Les deux parties ont admis le principe du finan-
cement de plusieurs projets économiques en Algérie par 
voie de prêts et de méthodes de financement appropriées. 
Les deux délégations ont étudié une série de projets dans 
ce cadre. 

Les deux parties ont examiné les moyens à mettre 
en oeuvre pour augmenter le volume de leur coopération dans 
les domaines technique et scientifique. 

Durant son séjour l'honorable Jean-Luc Pepin a 
visité en compagnie de monsieur le Ministre Layachi Yaker 
certaines des grandes réalisations algériennes dans les 
domaines de l'industrie, de l'agriculture et du tourisme, 
notamment le complexe pétrochimique d'Arzew et le champ 
pétrolifère de Hassi-Messaoud. 

Le chef de la délégation canadienne a été reçu 
en audience par Son Excellence monsieur Houari Boumediene, 
Président du Conseil de la Révolution et Chef du Gouverne-
ment, et a pu s'entretenir avec d'autres membres du gou-
vernement algérien soit: 
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Messieurs: Abdelaziz Bouteflika, membre du Conseil 
de la Révolution et ministre des Affaires 
étrangères, 

Tayebi Larbi, membre du Conseil de la 
Révolution et ministre de l'Agriculture 
et de la Réforme agraire, 

Rabah Bitat, ministre d'État chargé des 
Transports, 

Bela£d Abdesselam, ministre de l'Industrie 
et de l'Énergie, 

SmaIl Mahroug, ministre des Finances, 

Kemal Abdellah Khodja, secrétaire d'État 
au Plan. 

Les deux délégations se sont félicitées des ré-
eultats atteints dans tous les domaines de la coopération 
algéro-canadienne. 

Monsieur le Ministre Jean-Luc Pepin a invité 
monsieur le Ministre Layachi Yaker à se rendre en visite 
officielle au Canada. Cette invitation a été acceptée 
avec plaisir et la visite aura lieu à une date aussi 
rapprochée que possible. 
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